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BI NEATIEN URBAIN VICTORIEN SERI
Université de Bordeaux

ANALYSE CRITIQUE DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA COUVERTURE 
MALADIE UNIVERSELLE (CMU) EN CÔTE D’IVOIRE

La Couverture maladie universelle (CMU) est un système obligatoire de prise en charge 
du risque maladie institué par la loi n°2014-131du 24 mars 2014 au profit de l’ensemble des 
résidents ivoiriens. Elle comprend deux régimes : un régime contributif, le régime général 
de base ; et un régime non contributif, le régime d’assistance médicale1. Les cotisations des 
bénéficiaires du régime d’assistance médicale, sélectionnés sur critères sociaux, sont prises 
en charge par le budget de l’État2. En revanche, les assurés du régime général de base sont 
soumis à une cotisation individuelle mensuelle de 1000 francs CFA (soit environ 1,50 €) et 
un délai de carence de trois mois pour les Ivoiriens et de six mois pour les étrangers3. 

La CMU est rentrée dans sa phase pratique de mise en œuvre à partir du 1er octobre 
2019. Depuis l’entrée en vigueur de la loi instituant la CMU, plusieurs décrets d’application 
ont été pris pour expliciter et faciliter sa mise en œuvre. C’est notamment le cas du décret 
du 25 janvier 2017 définissant les conditions et les modalités de l’assujettissement, de 
l’affiliation et de l’immatriculation au régime général de base de la CMU4. 

L’une des dernières dispositions règlementaires en date est le décret n°2022-753 du 
28 septembre 2022 relatif à la mise en œuvre de l’obligation d’enrôlement à la CMU. Il 
précise en particulier, que la preuve de l’adhésion  à la CMU est obligatoire dans certaines 
démarches  administratives, sociales et académiques5. 

Pour les autorités publiques, ce décret constitue un moyen d’accélérer la mise en œuvre 
du droit à l’accès aux soins de santé pour tous, garanti par l’article 9 de la Constitution 
ivoirienne du 8 novembre 2016. Mais pour une partie des observateurs de la société 
ivoirienne, le recours à des mécanismes contraignants d’adhésion à la CMU pour des 
opérations aussi diverses et variées est plutôt un aveu d’échec de la CMU et la traduction 
de l’incapacité du législateur et des autorités étatiques à étendre la prise en charge des 
frais de santé à l’ensemble des résidents. 

C’est pourquoi il faut s’interroger sur l’opportunité et la pertinence de ce décret du 
28 septembre 2022. Pourquoi a-t-il fallu pour l’adopter attendre trois ans après l’entrée 
en vigueur de la loi n°2014-131 du 24 mars 2014 instituant la CMU ? Est-il pertinent de 
rendre la preuve de l’adhésion à la CMU obligatoire pour des démarches à caractères 

1	 Loi n°2014-131du 24 mars 2014 instituant la CMU, Art. 3.
2	 Décret n°2017-123 du 22 février 2017 fixant le montant et les modalités de recouvrement des 

cotisations dues au titre du régime général de base et du régime d’assistance médicale de la CMU, 
art. 3 al. 2.

3	 Op. cit., art. 3 al. 1.
4	 Décret n°2017-46 du 25 janvier 2017 définissant les conditions et les modalités de  

l’assujettissement, de l’affiliation et de l’immatriculation au régime général de base de la CMU.
5	 Art 3 du décret n°2022-753 du 28 septembre 2022.
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administratives, sociales et académiques sachant que l’accès aux établissements sanitaires 
se fait encore librement ? L’analyse combinée de la mise en œuvre en l’état actuel de la loi 
du 24 mars 2014 sur la CMU d’une part et du but du législateur, à savoir la couverture à 
terme de l’ensemble des résidents ivoirien, plaide en faveur de l’opportunité du décret du 
28 septembre 2022 (I), sans pour autant lever tous les doutes sur son efficacité (II).

I – LE RECOURS À DES MÉCANISMES CONTRAIGNANTS D’ENRÔLEMENT 
     À LA CMU
L’«  enrôlement  » au sens strict consiste à recueillir des données biométriques et 

biographiques auprès des populations. Le législateur ivoirien semble ici assimiler 
« enrôlement » à « immatriculation », c’est-à-dire « l’opération administrative qui matérialise 
l’affiliation d’une personne au régime général de base de la CMU par son inscription à 
ce régime sous un numéro qui permet de l’identifier »6. Avant l’adoption du décret du 28 
septembre 2022, en dehors de certaines catégories socioprofessionnelles telles que les 
fonctionnaires et agent de l’État affiliés automatiquement par leur mutuelle à l’organisme 
gestionnaire de la CMU, les opérations d’enrôlement auprès de l’IPS-CNAM se faisaient sur 
la base du « volontariat », en dépit du caractère obligatoire de l’opération consacré par la 
loi. Il en était ainsi, car il n’existait aucun mécanisme juridique de contrainte des résidents à 
se faire enrôler à la CMU. 

Le décret du 28 septembre 2022 qui conditionne l’accès à plusieurs opérations 
administratives, sociales et académiques à l’apport de la preuve de l’enrôlement à la CMU, 
arrive à point nommé pour au moins deux raisons. Les trois années de mise en œuvre de 
la CMU ont montré qu’en l’absence de mesures contraignantes, le nombre de résidents 
enrôlés demeurait faible, ce qui conduisait à l’enlisement du processus de mise en œuvre 
de la CMU, d’une part (A), et à la mise à mal du principe de solidarité nationale sur lequel 
repose tout le système, d’autre part (B).

A – L’enlisement du processus de mise en œuvre de la CMU
La ferveur suscitée par l’adoption de la loi du 24 mars 2014 instituant la CMU qui ouvre 

la possibilité d’un accès aux soins de santé pour tous est très vite redescendue quand est 
venu le moment de sa mise en œuvre, à tel point que l’on pourrait aisément parler à ce 
jour d’enlisement du processus. C’est à ce problème que tente de remédier le décret du 
28 septembre 2022. 

Rappelons que la mise en œuvre de la CMU avait été précédée d’une phase 
expérimentale qui a fait l’objet de nombreuses critiques7 : 
- cette phase expérimentale n’a concerné que  la population estudiantine8 ; 
- le caractère non contributif de cette phase expérimentale alors que le régime général de 

base de la CMU au cœur du système est un régime contributif. Ce qui permet de constater 

6	 Op. cit., art. 1er. (L’affiliation est le rattachement d’une personne assujettie au régime général de 
base de la CMU qui se matérialise par l’immatriculation).

7	 https://www.lemonde.fr
8	 La phase expérimentale de la CMU s’est déroulée de 2017 à 2019, sur environ 150.000 étudiants 

des établissements publics et privés d’enseignement supérieur des grandes villes du pays. 
Elle avait pour objectif de tester le dispositif afin d’ajuster les imperfections avant la phase de 
généralisation à l’ensemble des résidents.



Algé.....Algé.....Côte d’Ivoire

175RDCTSS - 2023/1174 REVUE DE DROIT COMPARÉ DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE - 2023/1

que l’acceptabilité de la CMU, par les résidents ivoiriens, avant sa mise en œuvre, n’a pas 
été suffisamment testée. 

Or, trois ans après sa mise en œuvre, le bilan de la CMU, en termes de nombre 
de personnes enrôlées projeté au nombre d’habitants du pays, est loin des objectifs 
initialement prévus à savoir une couverture de plus de 70% de la population à l’horizon 
20259. Il fallait donc trouver des moyens autres que ceux mis en œuvre jusqu’alors, pour 
« pousser » les populations à s’intéresser davantage et à s’enrôler à la CMU.  Le décret du 
28 septembre 2022 devait répondre à ce besoin. Il s’inscrit également dans la restauration 
du principe de solidarité nationale sur lequel repose le système de Couverture maladie 
universelle. 

B – La mise à mal du principe de solidarité nationale 
Selon l’article 10 de la loi du 24 mars 2014 « La Couverture maladie universelle est 

fondée sur les principes de solidarité nationale, d’équité et de mutualisation des risques ». 
Ce principe est au cœur de tout système moderne de protection sociale. C’est  «  un 
mécanisme nécessairement collectif qui met la loi du groupe au-dessus des volontés 
individuelles »10  . En cela, le peu d’intérêt porté par les résidents ivoiriens à la CMU, qui 
se manifeste par un faible taux d’enrôlement, impacte nécessairement l’expression de la 
solidarité nationale. Le système ne tiendra que si les contributions financières des uns 
servent à financer la prise en charge des frais de santé des autres. Lorsque cette mécanique 
n’est pas suffisamment fonctionnelle par manque d’adhésion ou par une faible adhésion 
des personnes assujetties, le principe de solidarité national perd de sa substance. La 
finalité de la CMU de permettre à chaque résident ivoirien d’accéder à la prise en charge 
de ses frais de santé à moindre coût ne sera pas atteinte si la majorité de la population 
se trouve en dehors du système. Le recours à des mécanismes contraignants pour inciter 
les résidents ivoiriens à se faire enrôler à la CMU s’avère alors opportun et salutaire. La 
question reste de savoir si les mesures édictées par le décret du 28 septembre 2022 sont 
suffisamment pertinentes pour relancer le processus d’extension de la CMU à l’ensemble 
des résidents ivoiriens.

II – L’’EFFICACITÉ DE L’OBLIGATION D’ENRÔLEMENT À LA CMU EN CAUSE
Le décret du 28 septembre 2022 vise aussi à augmenter le nombre de bénéficiaires 

des prestations de soins garanties par l’IPS-CNAM. Or, ni les moyens de preuve retenus tels 
que la carte CMU (A), ni l’étroitesse du champ d’application du décret (B) ne permettent 
d’espérer que le texte permette d’atteindre l’objectif visé.

A – Les moyens de preuve
L’enrôlement à la CMU est gratuit et la preuve peut en être faite par la carte CMU, 

le récépissé d’enrôlement ou par l’attestation de droit délivrée par l’IPS-CNAM. Est-ce 
suffisant pour attester qu’il s’agit d’un assuré actif c’est-à-dire cotisant et bénéficiant des 
prestations de soins de santé garanties par la CMU. En droit ivoirien, l’enrôlement est une 

9	 https://www.gouv.ci
10	 I. Vacarie, « Le principe de solidarité à l’épreuve du pacte européen de stabilité et de croissance », 

in I. Daugareilh et M. Badel (dir.), La Sécurité sociale, Universalité et modernité : Approche de droit 
comparé, Paris, Pedone, 2019, p. 502.
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simple opération administrative sanctionnée par la délivrance d’un récépissé, puis d’une 
carte CMU, une opération totalement détachée de la phase de cotisation qui donne droit 
aux prestations. Hormis les fonctionnaires et les travailleurs salariés, dont les cotisations 
mensuelles sont prélevées à la source, les autres catégories sociaux professionnelles 
versent elles-mêmes leurs cotisations à leur convenance, sans contrainte particulière. Ces 
personnes bénéficient des prestations dès qu’elles sont à jour des cotisations vis-à-vis de 
l’IPS-CNAM. Un résident pourrait donc être détenteur d’un récépissé ou d’une carte CMU 
juste pour ces opérations administratives, sociales ou académiques sans être un assuré 
actif de la CMU. En réalité, le législateur n’est pas allé au bout de ses idées. Pour l’efficacité 
de la mesure, il aurait fallu exiger outre la preuve de l’enrôlement par la carte CMU ou le 
récépissé d’enrôlement, celle de la détention de droit par l’attestation de droit de moins de 
3 mois ou des trois derniers mois.

B – Le champ d’application 
Les limites relatives au champ d’application du décret du 28 septembre 2022 sont 

de deux ordres. Elles se situent au niveau du champ d’application matériel et personnel. 
S’agissant du champ d’application matériel du décret, notons qu’il ne souffre d’aucune 
ambiguïté puisque la preuve obligatoire de l’enrôlement à la CMU touche essentiellement 
des opérations de nature administratives, sociales et académiques. En revanche, cette 
obligation de preuve ne concerne aucune opération de nature médicale ou hospitalière 
de sorte que la carte CMU, le récépissé d’enrôlement ou l’attestation de droit délivrés 
par l’IPS-CNAM sera notamment obligatoire, à l’occasion du retrait du passeport ou du 
permis de conduire tandis que l’accès aux établissements de santé continue de se faire 
librement. Alors, comment espérer avoir les résultats escomptés, à savoir l’accès aux soins 
de santé pour tous, si l’obligation de preuve d’enrôlement à la CMU n’implique l’accès à 
aucun service de santé ? En effet, l’obligation de preuve de l’enrôlement et de l’utilisation 
de la carte CMU doit, d’abord, être instituée dans tous les établissements sanitaires publics 
et privés du réseau CMU sauf aux urgences, pour les accouchements et les personnes 
ayant résidé pendant moins de trois mois sur le territoire national. Pour les autres résidents 
éligibles, mais non affiliés à la CMU, ce sera la mise en place d’un dispositif d’enrôlement 
immédiat dans ces établissements sanitaires avec paiement des trois premiers mois de 
cotisations. Elle doit, ensuite, être élargie à d’autres opérations11 auxquelles sont attachés 
les résidents ivoiriens afin d’espérer l’enrôlement, puis l’accès effectif de la prise en charge 
des soins de santé par la CMU. Par ailleurs en ce qui concerne le champ d’application 
personnel du décret du 28 septembre 2022, la mesure relative à l’obligation de preuve 
d’enrôlement la CMU ne prend pas suffisamment en compte une partie significative des 
résidents travaillant dans le secteur informel et dans le milieu agricole. Les élèves âgés 
de 6 à 16 ans sont également exclus du dispositif puisque la preuve de l’enrôlement à la 
CMU n’est exigée que pour l’inscription des élèves âgés de plus de 16 ans dans les lycées, 
collèges et établissements d’enseignement technique et professionnel publics et privés. 

En définitive, il faut retenir que décret n°2022-753 du 28 septembre 2022 relatif à 
la mise en œuvre de l’obligation d’enrôlement à la CMU arrive à point nommé, mais son 
efficacité dépendra en grande partie de la fermeté et du caractère inclusif de l’opération.

11	 Inscription au Registre du commerce et du crédit mobilier, l’ouverture de compte bancaire, 
ouverture d’un compte auprès des opérateurs de téléphonie mobile, les demandes de cartes 
grises, etc.
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